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Condense

Necessite d'une revision de la Constitu­
tion
L'impöt federal direct et la taxe sur la valeur 
ajoutee (TVA) ainsi que l'ancien impöt sur le 
chiffre d'affaires ont ete, des l'origine, limi- 
tes dans le temps, de sorte que le peuple et 
les cantons doivent periodiquement ratifier 
la Prolongation des deux impöts. La Confe­
deration ne peut percevoir l'impöt federal 
direct et la TVA que jusqu'ä fin 2006. Re- 
unis, ces deux impöts constituent environ 
60 % de l'ensemble des recettes. La Confe­
deration ne peut y renoncer, ce qui rend 
necessaire une modification de la Constitu­
tion. Sans ces recettes, des täches importan­
tes ne pourraient etre assumees.
Elements du nouveau regime financier
La Constitution determine quelles sortes 
d'impöts la Confederation peut percevoir et 
quels principes doivent etre respectes en 
l'occurrence. Le nouveau regime financier 
ne vise pas ä changer de systeme fiscal, 
mais pour l'essentiel ä prolonger la regle­
mentation en vigueur actuellement.
• Garantie, limitation dans le temps et 

plafonnement des plus importantes re­
cettes de la Confederation

La garantie des principales ressources de la 
Confederation se trouve au centre du pro- 
jet. La competence de la Confederation de 
percevoir l'impöt federal direct et la TVA 
doit etre prolongee jusqu'en 2020. II 
convient de s'en tenir, pour ces deux im­
pöts, ä la limitation dans le temps ainsi qu'ä 
la fixation des taux maximaux.
• Mise ä jour de la Constitution
En outre, il convient d'adapter la Constitu­
tion ä la Situation effective. Sont concernees 
les dispositions sur l'imposition des person­
nes morales (impöt sur le benefice, impöt 
sur le capital) ainsi que les dispositions tran­
sitoires de la TVA.

• Modifications relatives ä la TVA
En ce qui concerne la TVA, le taux special 
pour les prestations du secteur de l'heber- 
gement et l'affectation d'une partie du pro- 
duit de la TVA ä la reduction des primes de 
l'assurance-maladie ont ete repris definiti- 
vement dans la Constitution.

Position du Conseil federal et du Parle- 
ment
Au Conseil des Etats, l'ensemble du projet 
n'a pas ete conteste. Au Conseil national, 
des voix se sont fait entendre qui propo- 
saient de renoncer ä la limitation dans le 
temps de l'impöt federal direct et de la TVA, 
ainsi qu'au taux special de TVA pour les 
prestations d'hebergement.

A propos de la limitation dans le temps, il a 
ete objecte que la Confederation a impe- 
rieusement besoin des recettes concernees 
et que des reformes du systeme fiscal peu- 
vent egalement etre entreprises ä tout mo- 
ment, sans limitation dans le temps. 
Concernant le taux special, la critique a 
porte sur le fait que ce taux equivaut ä un 
traitement de faveur envers la branche de 
l'hötellerie et non ä une promotion ciblee 
du tourisme.

Le projet a ete adopte finalement ä l'una- 
nimite aussi bien au Conseil des Etats qu'au 
Conseil national. Le Conseil federal et le 
Parlement soutiennent le projet de nouveau 
regime financier qui garantit les principales 
ressources de la Confederation. Cette der- 
niere peut ainsi continuer ä assumer ses 
täches qui, dans presque tous les domaines, 
ne sont pas limitees dans le temps. Ces 
täches relevent par exemple de la protection 
sociale, de la formation et la recherche, des 
transports publics ou de l'agriculture.
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Qu'entend-on par regime financier de la 
Confederation?

Le regime financier designe la partie de la 
Constitution föderale qui regit les finances 
de la Confederation. Dans le detail, cette 
partie traite:

• de la gestion des finances de la 
Confederation

• des principes regissant l'imposition
1

• de la perequation financiere .

Q Q

Regime financier actuel de la Confederation (Cst.) 
Art. 126-135 ainsi que 196 et 197 Cst.

Gestion des finan­
ces
(Art. 126 Cst.)
• Equilibre du 

compte financier 
sur l'ensemble 
d'un cycle con- 
joncturel

• Ancrage du frein 
ä l'endettement

Principes regissant l'imposition (Art. 127-134,
196-197 Cst.)
• Principes generaux
• Bases juridiques des impöts perqus par la Confe­

deration
• Harmonisation (formelle) en matiere d'impöts 

directs
• Dispositions transitoires relatives ä la TVA
• Dispositions transitoires relatives ä la limitation 

dans le temps de l'impöt federal direct et de la 
TVA

Perequation fi­
nanciere1 
(Art. 135 Cst.)
• Perequation 

financiere entre 
les cantons

Le projet de nouveau regime financier se 
refere exclusivement ä la seconde colonne 
ci-dessus et, ä l'interieur de celle-ci, seule- 
ment aux bases juridiques ainsi qu'aux dis- 
positions transitoires sur la limitation dans le 
temps de l'impöt federal direct et de la TVA.

La Constitution federale confere explicite- 
ment ä la Confederation la competence de 
percevoir certains impöts. En font partie 
notamment l'impöt federal direct, la TVA, 
l'impöt sur le tabac, l'impöt sur l'alcool, 
l'impöt sur les huiles minerales, l'impöt anti- 
cipe, le droit de timbre et les droits de 
douane.

Les plus importantes ressources de la 
Confederation sont l'impöt federal direct et 
la TVA. Ces deux impöts representent ä eux 
deux environ 60 % du total des recettes 
föderales. Mais au contraire des autres re­
cettes, celles-ci sont soumises depuis 1959 ä 
une limitation dans le temps. Le Conseil 
föderal et le Parlement sont ainsi tenus de 
debattre ä intervalles reguliers des principes 
du systeme fiscal.

La nouvelle reglementation de la perequation financiere 
est traitee separement dans le cadre de la reforme de la 
perequation financiere et de la repartition des täches 
(RPT) lors de la votation populaire du 28 novembre 2004.
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Prorogation de la reglementation en vigueur

Le nouveau regime financier vise pour l'es- 
sentiel ä proroger la reglementation actuelle, 
notamment en prolongeant la competence 
accordee ä la Confederation de percevoir 
l'impöt federal direct et la TVA. Au surplus, 
seules quelques modifications ont ete appor- 
tees au systeme. Le nouveau regime financier 
represente donc pour diverses raisons un 
projet de portee limitee.

Pas de reforme fiscale ecologique pour 
Pinstant
Dans ses " lignes directrices des finances 
föderales" du 4 octobre 1999, le Conseil 
federal affirme que le nouveau regime fi­
nancier doit fournir l'occasion d'une modifi- 
cation plus substantielle du systeme fiscal.
En faisait partie notamment la reforme fis­
cale comprenant des incitations ecologi- 
ques. II avait ete prevu d'imposer les ener- 
gies non renouvelables avec une taxe spe- 
ciale et d'utiliser le produit de l'impöt pour 
alleger les charges sociales. Cet objectif 
aurait dü etre atteint au moyen d'un article 
constitutionnel instaurant une taxe incitative 
sur les energies non renouvelables, mais cet 
article a ete rejete par le peuple et les can- 
tons le 24 septembre 2000. Tirant les 
conclusions de ce rejet, le Conseil federal a 
renonce ä lier le nouveau regime financier ä 
une nouvelle version de la reforme fiscale 
ecologique. Cette decision du Conseil fede­
ral a ete approuvee par le Parlement.

Des reformes importantes sont possi- 
bles ä tout moment
Des reformes importantes du systeme fiscal 
ne doivent pas necessairement etre entre- 
prises dans le cadre du nouveau regime 
financier. Elles peuvent egalement faire 
l'objet d'un nouvel article constitutionnel.
En outre, les reformes ne necessitent pas 
toujours une revision de la Constitution. Des

reformes concernant Pimposition de la fa- 
mille et l'imposition des entreprises, par 
exemple, peuvent egalement etre realisees 
par voie legislative.

Soumettre au peuple des projets clairs 
et equilibres
L'histoire des finances föderales montre que 
les modifications du regime financier ne 
passent pas facilement le cap dans les vota- 
tions populaires. Les finances föderales re- 
presentent un systeme complexe qui a des 
consequences multiples sur l'economie et la 
societe. Des modifications importantes du 
regime financier peuvent entrainer des 
transferts importants de la Charge fiscale. 
Elles font, ä chaque fois, des gagnants et 
des perdants.

Le nouveau regime financier tient compte 
de ces aspects. II n'entraine pas de modifi- 
cation de la Charge fiscale et ne contient 
que quelques legeres retouches du regime 
financier existant (fixation d'un taux mini- 
mum de la TVA, inscription dans la Consti­
tution du taux special pour les prestations 
du secteur de l'hebergement et de la reduc- 
tion des primes d'assurance-maladie). Pour 
la Confederation, il n'en resulte ni une 
augmentation, ni une diminution des recet­
tes. Le but du projet consiste ä garantir ä la 
Confederation de continuer ä disposer de 
ses plus importantes ressources ä l'echeance 
du regime financier en vigueur.

Au vote final au Parlement, le projet a ete 
approuve ä l'unanimite par les deux Cham- 
bres.

Le Conseil föderal soumettra des reformes 
importantes du systeme fiscal dans des pro­
jets separes.
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Garantie des ressources principales de la 
Confederation

Impöt federal direct et TVA
L'impöt federal direct et la TVA sont les plus 
importantes ressources de la Confederation. 
Les produits de l'impöt federal direct se sont 
montes en 2003 ä 12,4 milliards et ceux de 
la TVA ä 17,2 milliards. Les recettes totales

de la Confederation s'etant elevees ä 47,2 
milliards, les deux impöts representent ä eux 
seuls plus de 60 % de cette somme. Le 
diagramme suivant donne un apergu de 
l'importance relative des differentes recettes 
de la Confederation en 2003.

Recettes de la Confederation en 2003

Autres recettes

Garantie de l'execution des täches
La Confederation a imperieusement besoin 
de ces deux recettes principales pour garan- 
tir ä long terme le financement de ses tä­
ches. La Confederation assume, dans pres- 
que tous les domaines, des täches non- 
limitees dans le temps, comme par exemple 
la prevoyance sociale, les transports publics, 
la formation et la recherche ou l'agriculture.

Elle ne dispose pas de täches - limitees dans 
le temps et d'une ampleur correspondant ä 
ces deux recettes - qui pourraient etre sup- 
primees en cas de refus de la prorogation 
des recettes en question. Le diagramme ci- 
apres fournit un apergu des plus importan­
tes depenses de la Confederation en 2003.
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Les principales täches de la Confederation en 2003

Autres täches

Source: AFF

Importance de l'impöt federal direct 
pour les cantons
L'impöt federal direct revet egalement de 
l'importance pour les cantons, 30 % du 
produit etant reverses aux cantons. II exerce 
en outre un double effet de compensation 
sur la Charge fiscale dans les cantons. Pre­
mierement, si l'on ajoute l'impöt federal 
direct, qui est le meme dans toute la Suisse, 
aux differents impöts cantonaux et commu- 
naux, les differences relatives de Charge 
fiscale se reduisent. Deuxiemement, l'effet 
compensatoire sur la Charge fiscale est ren- 
force du fait qu'actuellement une partie de 
la quote-part cantonale (13/30) est calculee 
en fonction de la capacite financiere du 
canton. Les cantons ä faible capacite regoi- 
vent une part superieure ä la moyenne.
Avec la reforme de la perequation financiere 
et de la repartition des täches entre la

Confederation et les cantons (RPT), l'effet 
perequatif de l'impöt federal direct ne 
changera pas de maniere determinante. 
Cependant, la part des cantons ä l'impöt 
federal direct sera reduite ä 17, voire 15%. 
En outre, le calcul en fonction de la capacite 
financiere sera abandonne. Les fonds ainsi 
liberes seront toutefois reverses aux cantons 
par le biais du nouveau systeme de pere­
quation de la RPT.

Prolongation de la competence jusqu'en 
2020
Le Parlement a decide que le nouveau re- 
gime financier doit permettre ä la Confede­
ration de recevoir, egalement apres 2006, la 
competence de percevoir l'impöt federal 
direct et la TVA. Le delai est ainsi prolonge 
de 14 ans et la Confederation peut disposer 
jusqu'en 2020 des recettes concernees.
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Impöt federal direct
Le produit de l'impöt federal direct provient pour environ 2/3 de l'imposition des revenus des 
personnes physiques (revenus des particuliers) et pour un tiers de l'innposition des benefices 
des personnes morales (benefice des entreprises). Pour les personnes physiques, on applique 
un bareme fiscal progressif avec un taux moyen de 11,5 % au maximum et un taux marginal 
de 13,2 % au maximum. Pour les personnes morales, on applique un taux proportionnel de
8,5 % sur le rendement net.

TVA
La TVA est un impöt general sur la consommation qui frappe non seulement la consomma- 
tion de marchandises, mais egalement la consommation de prestations de services. Le taux 
normal est, depuis le debut de 2001, de 7,6 % des operations imposables. Sont assujetties ä 
cette taxe les personnes qui exercent de maniere independante une activite lucrative et reali- 
sent un chiffre d'affaires superieur ä 75 000 francs par annee.

Sont soumises ä la TVA les operations effectuees en Suisse, ainsi que l'importation de mar­
chandises, mais pas l'exportation de marchandises. Certaines operations effectuees en Suisse 
sont exclues du champ de l'impöt, ainsi notamment dans le secteur hospitalier, dans le do­
maine social et de la formation, ainsi que dans le domaine des manifestations culturelles.
Pour les biens de consommation courante, un taux reduit de 2,4 % s'applique. Quant aux 
prestations du secteur de l'hebergement, eile sont imposees suivant un taux special de 3,6 % 
limite ä fin 2006.

La TVA est un impöt pergu ä chaque stade du processus de production et de distribution et 
assorti d'une deduction de l'impöt prealable. Cela signifie que la TVA est pergue sur le total 
du chiffre d'affaires imposable (impöt brut). On peut deduire de cet impöt brut l'impöt gre- 
vant la prestation anterieure (deduction de l'impöt prealable). La deduction de l'impöt pre­
alable ne peut etre accordee s'il n'y a pas assujettissement ou si les operations sont exclues 
du champ de l'impöt. Pour les operations exonerees de l'impöt, en revanche (p. ex. les expor- 
tations), la deduction de l'impöt prealable est possible.
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Limitation dans le temps de l'impöt federal direct et 
de la TVA

Origine de la limitation dans le temps
En matiere d'impöt sur le chiffre d'affaires 
(ICHA autrefois, TVA aujourd'hui) et 
d'impöt federal direct (autrefois impöt pour 
la defense nationale), la competence fiscale 
confiee ä la Confederation a des le debut 
ete limitee dans le temps. L'idee de limiter 
dans le temps les competences constitu- 
tionnelles de lever des impöts trouve son 
origine dans le regime des pleins pouvoirs 
confies au Conseil federal au cours de la 
seconde guerre mondiale.

Cette limitation dans le temps a ete conser- 
vee et, depuis 1959, eile est ancree dans la 
Constitution federale pour les deux princi- 
paux impöts de la Confederation. Elle visait 
ä maintenir la Charge fiscale des citoyennes 
et des citoyens ä un niveau raisonnable. II 
s'agissait de reconsiderer ä intervalles regu­
lie r  la politique fiscale et d'inciter, suivant 
un rythme plus lent, le peuple et les cantons 
ä se prononcer sur les bases du regime fi- 
nancier de la Confederation.

Les debats au Parlement
Au Conseil national, les opinions sont par- 
tagees. Les partisans de la limitation dans le 
temps considerent comme necessaire un 
debat periodique sur le systeme fiscal. Les 
opposants ressentent comme peu judicieuse 
une limitation dans le temps de recettes 
auxquelles on ne peut renoncer.
• Queis sont les arguments en faveur... 
Dans le cadre des debats parlementaires, on 
a fait reference en particulier ä l'importance 
sur le plan democratique de la limitation 
dans le temps. Cette derniere doit donner 
aux citoyennes et aux citoyens, ä certains 
intervalles, la possibilite de s'informer sur la 
maniere dont la Confederation est financee. 
Elle implique aussi la necessite pour les au- 
torites et le Parlement de solliciter regulie- 
rement l'approbation des citoyens. Les par­
tisans admettent certes que des reformes du 
systeme fiscal demeurent possibles, meme 
en cas de renonciation ä la limitation dans le 
temps. Ils craignent cependant qu'une dis-

cussion de fond sur l'ensemble du regime 
financier ne s'impose plus.

Enfin, ils accordent aussi ä la limitation dans 
le temps un impact psychologique. A leur 
avis, eile a un effet moderateur sur la pro- 
pension ä depenser et ä augmenter les im­
pöts. Elle contribue ainsi de maniere impor­
tante ä eviter de futures hausses de la 
quote-part fiscale.
• .. .e t les arguments contre
Les adversaires de la limitation dans le 
temps fondent avant tout leurs arguments 
sur le fait que la Confederation ne peut 
renoncer, meme ä l'avenir, aux recettes 
provenant de ces impöts. La Confederation 
ne dispose pas de täches limitees dans le 
temps et d'un coüt correspondant ä ces 
deux recettes qui pourraient etre suppri- 
mees en cas d'abrogation des recettes en 
question. Cette asymetrie entre les recettes 
et les depenses est difficilement explicable.

En outre, les opposants attirent l'attention 
sur le fait que la limitation dans le temps n'a 
pas augmente, par le passe, la volonte de 
reforme. Cela tient, entre autres, au fait 
qu'un projet comportant peu de modifica- 
tions franchit plus facilement qu'un autre 
l'obstacle d'une votation populaire. C'est 
pourquoi des reformes approfondies ne 
sont en regle generale pas proposees dans 
le cadre du nouveau regime financier.

Enfin et toujours selon les opposants, la 
limitation dans le temps ne convient pas 
pour limiter la quote-part fiscale. La fixation 
de taux maximaux d'imposition dans la 
Constitution y pourvoit. Les taux maximaux 
seront cependant maintenus meme en cas 
de renonciation ä la limitation dans le 
temps.

La decision: prorogation de la limitation 
dans le temps
Au Conseil des Etats, la prorogation de la 
limitation dans le temps n'a pas ete contes- 
tee. Au Conseil national, la decision est
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tombee par 80 voix contre 67 en faveur de 
la limitation dans le temps des deux impöts. 
La duree de validite a ete prolongee par les 
deux Chambres de 12 ans (jusqu'ici) ä 14 
ans. La Confederation peut ainsi disposer

jusqu'en 2020 des recettes de l'impöt fede­
ral direct et de la TVA. Au vote final, l'en- 
semble du projet a ete approuve ä l'unani- 
mite par les deux Chambres.
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Les caracteristiques de l'impöt federal direct

Les taux maximaux limitent la Charge 
fiscale
Les taux maximaux de l'impöt federal direct 
doivent demeurer inscrits dans la Constitu­
tion. On garantit ainsi aux citoyennes et aux 
citoyens le droit de se prononcer egalement 
ä l'avenir sur des charges induites par des 
impöts federaux qui depasseraient ces taux. 
De cette maniere, la Charge fiscale du 
contribuable peut etre limitee de maniere 
efficace, cette limitation augmentant ä son 
tour l’attrait de la place economique suisse. 
Pour les cantons et les communes egale­
ment, la limitation des possibilites de la 
Confederation en matiere d'impöts revet de 
l'importance, car la Confederation partage 
avec eux la meme substance fiscale pour ce 
qui concerne l'impöt federal direct.

Le regime financier actuel
Le regime financier en vigueur permet ä la 
Confederation de percevoir un impöt direct:
• de 11,5 % au maximum sur le revenu 

des personnes physiques;
• de 9,8 % au maximum sur le benefice 

net des personnes morales;
• de 0,825 % o  au maximum sur le Capital 

et sur les reserves des personnes mora­
les.

La reforme de l'imposition des entrepri- 
ses de 1997
Dans le cadre de la reforme de l'imposition 
des entreprises de 1997, le tarif ä trois pa- 
liers dependant du rendement de l'impöt 
sur le benefice a ete remplace le 1er janvier 
1998 par un tarif proportionnel et le taux 
maximum a ete reduit ä 8,5 % . Concrete- 
ment, l'impöt sur le benefice net s'eleve ä
8,5 % pour les societes de capitaux et les 
cooperatives et ä 4,25 % pour les associa- 
tions, les fondations ou autres personnes 
morales et les fonds de placement. Simulta- 
nement, l'impöt pergu sur le Capital et les 
reserves des personnes morales a ete tota­
lement aboli. Ce dernier impöt heurtait 
l'opinion du fait que des personnes morales

qui ne realisaient aucun benefice devaient 
neanmoins payer l'impöt sur le Capital et 
devaient donc s'acquitter de cette dette 
fiscale en puisant sur leurs fonds propres. 
Cette Situation n'est pas compatible avec un 
systeme fiscal base sur la capacite contribu- 
tive. A quelques rares exceptions pres, au­
cun impöt sur le Capital des personnes mo­
rales n'est pergu ä l'etranger.

La future reglementation constitution- 
nelle
Le taux maximum de 9,8 % , inscrit actuel- 
lement dans la Constitution federale ne 
correspond plus ä celui qui figure dans la 
reglementation legale en vigueur. Comme 
des raisons liees ä la concurrence interna­
tionale empechent d'envisager dans un 
proche avenir un retour ä des taux fiscaux 
plus eleves que ceux d'aujourd'hui, il est 
indique de fixer dans la Constitution le taux 
de 8,5 % en vigueur actuellement. Cette 
demarche ameliore egalement la transpa- 
rence juridique.

II en est de meme pour l'impöt sur le Capital 
qui est toujours prevu dans le regime finan­
cier en vigueur. Sa reintroduction violerait 
les principes de la neutralite concurrentielle 
et de l'imposition en fonction de la capacite 
economique. La disposition constitutionnelle 
correspondante doit par consequent etre 
purement et simplement supprimee.

Les debats au Parlement
Les Chambres föderales ont adopte claire- 
ment l'adaptation - proposee par le Conseil 
federal - des dispositions constitutionnelles 
ä la Situation effective en matiere 
d'imposition des personnes morales. Au 
Conseil national, il y a toutefois egalement 
eu des propositions divergentes.

D'une part, il a ete demande d'abaisser le 
taux maximum en vigueur actuellement 
d'un demi-point de pourcentage pour le 
ramener ä 8,0 % et de l'inscrire dans la 
Constitution. Cette proposition etait moti-
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vee par la double imposition economique 
existant actuellement qui entraine un com- 
portement d'investissement et de distribu- 
tion des benefices davantage guide par des 
aspects fiscaux que par des aspects relatifs ä 
l'econormie d'entreprise.

II a ete propose d'autre part de ne pas mo- 
difier le taux maximum de 9,8 % . II reste 
ainsi possible de compenser les pertes de 
recettes resultant de futures reformes de 
rimposition des entreprises par des aug- 
mentations des taux d'imposition. Ceci ne 
devrait pas poser de probleme sur le plan de

, 2 oo
la concurrence, car meme en tenant compte 
des impöts cantonaux, rimposition ä 9,8 % 
serait encore tres avantageuse en comparai- 
son avec l'etranger.

La decision: abolition de l'impöt sur le 
capital et maintien des taux actuels
Les Chambres föderales se sont prononcees 
clairement en faveur de l'abrogation de 
l'impöt sur le Capital des personnes morales 
et du maintien du taux maximum en vi- 
gueur pour l’impöt sur le benefice.
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Les taux de la TVA dans le nouveau regime financier

Les taux de la TVA actuellement...
Les taux de la TVA sont fixes dans la loi. En 
tenant compte des supplements pour le 
financement de l'AVS et des grands projets 
ferroviaires, ils s'elevent actuellement ä

7,6 % pour le taux normal, ä 2,4 % pour le 
taux reduit et ä 3,6 % pour le taux special 
applicable aux prestations du secteur de 
l'hebergement. Ces taux se decomposent 
de la maniere suivante:

Taux normal Taux reduit Taux special presta­
tions du secteur de 

l'hebergement

Taux de base 6,5 % 2,0 % 3,0 %

Supplement AVS 
(depuis le 1.01.1999)

1,0 % 0,3 % 0,5 %

Supplement grands 
projets ferroviaires 
(depuis le 1.01.2001)

0,1 % 0,1 % 0,1 %

Taux actuel 7,6 % 2,4 % 3,6 %

Le taux normal de 7,6 % s'applique ä toutes 
les operations soumises ä la taxe, pour les- 
quelles le taux reduit ou le taux special ne 
s'applique pas. La liste des prestations sou­
mises au taux reduit est exhaustive. Le taux 
normal est donc le taux d'imposition appli­
cable en principe, l'application du taux re­
duit et du taux special constituant l'excep- 
tion.

...et dans le nouveau regime financier
Les dispositions du nouveau regime finan­
cier permettent la prorogation des taux de 
la TVA en vigueur actuellement. Outre un 
taux normal et un taux reduit, la possibilite 
subsistera de fixer un taux special pour les 
prestations du secteur de l'hebergement. Le 
taux maximal de 7,6 % , en vigueur actuel­
lement, sera conserve.
En outre, diverses precisions ont ete inte- 
grees dans le nouveau regime financier:
• Figureront desormais dans la Constitu­

tion, ä la difference de ce que prevoit le 
regime financier en vigueur, non seule- 
ment le taux maximum de 6,5 % , mais

egalement un taux minimum de 2,0 % . 
Cela signifie qu'un seul taux reduit sera 
possible, ce qui contribuera ä la simplifi- 
cation de la TVA. En meme temps, on 
evitera egalement que le taux reduit soit 
rabaisse.

• En ce qui concerne le Supplement de- 
mographique affecte au financement de 
PAVS, outre le Supplement maximal de
1 % pour le taux normal, le Supplement 
maximal pour le taux reduit sera fixe au 
taux valable actuellement de 0,3 % . Ac­
tuellement, seul le Supplement maximal 
de 1 %  est defini.

• La possibilite de percevoir un taux spe­
cial pour les prestations du secteur de 
l'hebergement a ete reprise des disposi­
tions transitoires dans le texte de la 
Constitution.

• En ce qui concerne le pourcentage de la 
TVA affecte aux mesures d'allegement 
en faveur des classes de revenus infe- 
rieuress, Pobjectif consistant ä reduire 
les primes sera inscrit dans la Constitu­
tion.
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Le taux special pour les prestations du secteur de 
l'hebergement

Origine du taux special
Selon les actuelles dispositions transitoires 
de la Constitution federale, la Confedera- 
tion peut, par voie legislative, fixer un taux 
de la TVA inferieur au taux normal pour 
certaines prestations touristiques fournies 
en Suisse, pour autant que ces prestations 
soient largement utilisees par des etrangers 
et que la competitivite Pexige.

Eu egard ä la Situation concurrentielle diffi- 
cile du tourisme suisse au milieu des annees 
90, la Confederation a fait usage de cette 
possibilite. Le 1er octobre 1996, un taux 
special d'imposition de 3 % pour les presta­
tions du secteur de l'hebergement (presta­
tions incluant le petit dejeuner) a ete mis en 
vigueur pour une duree de cinq ans.

La limitation dans le temps a depuis lors ete 
prolongee deux fois, jusqu'ä fin decembre 
2006 au plus tard. Le taux special est regi 
actuellement par Part. 36 al. 2 de la loi sur 
la TVA. En raison de l'introduction des 
supplements de 0,5 % pour l'AVS et de 
0,1 % pour le financement des grands 
projets ferroviaires, le taux special s'eleve 
actuellement ä 3,6 %.

Avis divers au Conseil national
Le Parlement veut conserver la possibilite de 
fixer un taux special pour les prestations du 
secteur de l'hebergement. Au Conseil na­
tional, cette question a cependant ete lon- 
guement debattue.

Les partisans fondent leurs arguments sur le 
fait que la branche suisse du tourisme doit 
affronter une rude concurrence internatio­
nale et que les hötes etrangers sont tres 
sensibles aux prix pratiques. Selon ces parti­
sans, le taux special represente un moyen 
simple, direct et efficace d'ameliorer la 
competitivite au niveau des prix.

En outre, ceux qui soutiennent le taux spe­
cial constatent qu'actuellement, la plupart 
des Etats de l'UE appliquent egalement un

taux special pour les prestations du secteur 
de l'hebergement. Parmi ces Etats se trou- 
vent tous les pays voisins de la Suisse, ä part 
l'Allemagne. Les taux correspondants sont 
en regle generale certes superieurs au taux 
special suisse, mais les entreprises suisses 
sont confrontees ä un niveau de coüts plus 
eleve que celui des pays voisins.

On a egalement attire l'attention sur le fait 
que l'hötellerie se trouve actuellement dans 
une phase d'assainissement structurel. C'est 
la raison pour laquelle eile doit beneficier de 
conditions-cadre avantageuses dont fait 
partie le taux inferieur de la TVA. II ne faut 
pas oublier en l'occurrence que le tourisme 
represente un element essentiel de l'eco- 
nomie suisse et que la branche du tourisme 
revet une grande importance en tant 
qu'employeur.

Les adversaires reprochent au taux special 
avant tout son caractere de mesure gene­
rale, qui est appliquee partout et indepen- 
damment de toute necessite. Avec cette 
Subvention, versee selon le principe de l'ar- 
rosoir, on favorise le maintien des structures 
existantes et des surcapacites. L'inegalite de 
traitement vis-ä-vis des autres branches et 
des autres entreprises de la meme branche 
est egalement consideree comme problema- 
tique. Est enfin evoque le point de vue que 
le prix ne represente pas l'unique base de 
calcul et qu'il convient de tenir mieux 
compte des aspects qualitatifs. C'est pour- 
quoi des mesures promotionnelles ciblees 
sont necessaires.

Inscription definitive dans la Constitu­
tion
Les Chambres föderales veulent conserver la 
possibilite de fixer pour les prestations du 
secteur de l'hebergement un taux special 
egalement apres 2006. Au Conseil des Etats 
cette question n'a pas ete contestee. Au 
Conseil national, les partisans se sont impo- 
ses par 99 voix contre 74. A la difference du 
regime en vigueur, le taux special prevu ä 
titre provisoire par les dispositions transitoi-
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res doit etre repris dans le texte ordinaire de ment, un taux compris entre le .taux reduit
la Constitution. Le legislateur se voit confe- et le taux normal,
rer la competence de fixer, pour l'imposition 
des prestations du secteur de l'heberge-

Taux normal et taux special dans differents pays europeens

Etats Taux normal Taux pour hötels
Belgique 21 6
Dänemark 25 25
Allemagne 16 16
Grece 18 8
Espagne 16 7
France 19,6 5,5
Irlande 21 13,5
Italie 20 10
Luxembourg 15 3
Pays-Bas 19 6
Autriche 20 10
Portugal 19 5
Finlande 22 8
Suede 25 12
Suisse 7,6 3,6
Royaume-Uni 17,5 17,5

Source: BMF (Ministere federal des Finances, Berlin), "Les plus importants impöts 
en comparaison internationale", edition 2003, apergu 14, imprime dans: 
UMSATZSTEUER-RUNDSCHAU (UR)
(Cologne) cahier 4 du 8 avril 2004, page 193.
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Reduction des primes de l'assurance-maladie pour les 
classes de revenus inferieures

Pourquoi une reduction des primes au 
moyen des fonds de la TVA?
Le 1er janvier 1995 s'est effectue le passage 
de l'impöt sur le chiffre d'affaires ä la TVA.
A la difference de l'impöt sur le chiffre d'af­
faires, la TVA ne greve plus les biens d'in- 
vestissement. Par contre, les services et les 
agents energetiques ont ete soumis ä la 
taxe. Cette mesure a ete accompagnee d'un 
allegement des charges assumees par les 
entreprises et d'un alourdissement des bud- 
gets prives. Cest la raison pour laquelle il a 
ete decide, ä l'occasion du changement de 
systeme, d'affecter 5 % du produit de la 
TVA ä la reduction des primes d'assurance- 
maladie pour les classes de revenus inferieu­
res.

L'affectation obligatoire d'une partie des 
produits de la TVA a ete retenue dans les 
dispositions transitoires pour les annees 
1995 ä 1999. L'Assemblee federale a pro- 
longe cette attribution par voie d'ordon- 
nance jusqu'ä fin 2006 au plus tard.

Competence des cantons
Les cantons sont competents pour definir 
les ayants droit. Lors de l'attribution aux 
cantons des fonds ä disposition, on tient 
compte de la capacite financiere. Depuis la 
mise en vigueur de la nouvelle loi sur l'assu- 
rance-maladie intervenue le 1er janvier 1996, 
les contributions de la Confederation, qui 
auparavant alimentaient les assurances- 
maladie reconnues, sont aussi versees aux 
cantons. Les cantons sont tenus de comple- 
ter les contributions de la Confederation par 
leurs propres prestations en fonction de leur 
capacite financiere.

Les contributions de la Confederation ä la 
reduction des primes depassent ainsi les 
5 % des produits de la TVA reserves ä ce 
but. Pour la reduction des primes en 2003 
par exemple, la contribution maximale de la 
Confederation a ete fixee ä 2'314 millions, 
alors que la part de la TVA s'elevait ä 731 
millions. La difference doit etre couverte par

les ressources generales de la Confedera­
tion.

Le montant maximum de la contribution de 
la Confederation est fixe en tenant compte 
de Involution des coüts dans l'assurance- 
maladie obligatoire et de la Situation finan­
ciere de la Confederation. Le montant glo­
bal que les cantons doivent ajouter ä la 
contribution de la Confederation en puisant 
dans leurs propres ressources s'eleve actuel- 
lement ä 50 % de la contribution de la 
Confederation. Les cantons peuvent toute- 
fois reduire leur propre contribution de 
50 % au maximum et par lä egalement la 
contribution de la Confederation, pour au- 
tant que la reduction des primes pour les 
assures de condition modeste soit malgre 
tout garantie.1

Inscrire l'affectation dans la Constitu­
tion
Depuis l'introduction de la TVA, la part re- 
servee par la Constitution pour aider les 
classes de revenus inferieures, qui se monte 
ä 5 % du produit de la taxe, est affectee ä 
la reduction des primes de l'assurance- 
maladie. Le Conseil federal et le Parlement 
aimeraient conserver cette affectation et, 
pour cette raison, inscrire la reduction des 
primes dans le droit ordinaire et ne pas seu- 
lement dans les dispositions transitoires. Le 
legislateur doit conserver cependant la pos- 
sibilite d'affecter par le biais d'une loi sou- 
mise ä referendum cette part de la TVA ä un 
autre emploi visant ä alleger les charges 
pesant sur les classes de revenus inferieures. 
En meme temps, la disposition corres-

Dans le cadre de la revision de la LAMal, le mo­
dele de la reduction des primes est soumis egale­
ment ä une revision approfondie. Et dans le cadre 
de la "Röforme de la peröquation financiere et de 
la r£partition des täches (RPT)" le financement 
entre la Confederation et les cantons fait 1‘objet 
d'une nouvelle reglementation. Mais le principe 
selon lequel Confederation et cantons contribuent 
au financement de la reduction des primes ne 
change pas.
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pondante precisera que seules les recettes 
non affectees sont considerees comme base 
de calcul de la part (c'est-ä-dire, le produit

de la W A , sans les supplements pour le 
financements des ceuvres sociales et des 
grands projets ferroviaires).
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Mise ä jour des dispositions transitoires de la TVA

But des dispositions transitoires de la 
TVA...
Lors de la votation du 28 novembre 1993, le 
peuple et les cantons avaient approuve le 
regime financier de la Confederation en 
vigueur actuellement. Le passage de l'impöt 
sur le chiffre d'affaires ä la TVA a ete ainsi 
effectue le 1er janvier 1995. Pour des raisons 
d'urgence, ce n'est pas le legislateur ordi- 
naire qui a ete Charge d'introduire la TVA.
Le Conseil federal a ete autorise ä edicter les 
dispositions d'execution jusqu'ä la mise en 
vigueur de la loi concernee. Ce n'est que de 
cette fagon que l'ancien regime financier 
limite ä fin 1994 a pu etre remplace ä 
temps.

Dans les dispositions transitoires de la Cons­
titution federale, une serie de principes a 
ete stipulee, ä laquelle le Conseil federal 
devait se tenir lors de la mise au point de la 
TVA (sujet et objet de la taxe, operations 
exclues du champ de l'impöt, exonerations 
de la taxe, taux d'impöt, impöt prealable). 
Outre ces principes, il a ete precise dans les 
dispositions transitoires de la TVA que
• 5 % du produit de la TVA seraient af- 

fectes pendant les cinq premieres an-

nees ä la reduction des primes en faveur 
des classes de revenus inferieures,

• la Confederation peut adopter pour 
certaines prestations du secteur du tou­
risme un taux reduit de la TVA et

• que la competence de percevoir la TVA 
est limite ä fin 2006.

...et ce qui subsiste dans le nouveau 
regime financier
Dans le cadre du nouveau regime financier, 
ces dispositions transitoires detaillees de la 
Constitution federale sont abrogees ou 
adaptees.
• Seule la limitation dans le temps reste 

inscrite dans les dispositions transitoires.
• La reduction des primes et le taux spe­

cial sont reconduits dans le texte ordi- 
naire de la Constitution.

• Les principes des dispositions d'execu­
tion sont abroges, car, avec la mise en 
vigueur de la loi sur la TVA au debut de 
2001, l'abrogation de ces dispositions 
transitoires a dejä ete effectuee du point 
de vue materiel.
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Condusion

Q  O

La Confederation ne peut renoncer aux 
recettes de l'impöt federal direct et de la 
TVA. La Prolongation de la competence de 
percevoir ces impöts represente pour cette 
raison le coeur du nouveau regime financier. 
Le Conseil federal soutient le projet, no- 
tamment pour les raisons suivantes:
• Garantie ä long terme des ressour- 

ces principales
Sans les produits de l'impöt federal direct et 
de la TVA, la Confederation ne peut assurer 
ä long terme le financement des ses täches. 
La prorogation de ces impöts constitue pour 
cette raison l'objectif le plus important de la 
revision de la Constitution.
• Inscription dans la Constitution de la 

limitation dans le temps et des taux 
maximaux

Le nouveau regime financier conserve le 
principe consistant ä inscrire la limitation 
dans le temps et les taux maximaux dans la 
Constitution. Gräce ä la limitation dans le 
temps, le peuple et les cantons peuvent se 
prononcer periodiquement sur les impöts de 
la Confederation. Les taux maximaux repre- 
sentent un moyen efficace de limiter la 
Charge fiscale; ils augmentent ainsi l'attrait 
de la place economique suisse.
• Un projet de portee reduite
Le projet se concentre sur ce qui est requis 
dans rimmediat. Des reformes approfondies 
sont possibles en tout temps et n'exigent 
pas dans chaque cas une modification de la 
Constitution (p. ex. imposition de la famille, 
imposition des entreprises). Le Conseil fede­
ral et le Parlement tiennent en outre compte 
des recentes decisions populaires concer- 
nant une taxe incitative sur les energies non 
renouvelables en renongant ä proposer un 
systeme fiscal assorti d'incitations ecologi- 
ques.
• Clarte dans l'imposition des entre­

prises
Depuis la derniere revision du regime finan­
cier, l’impöt sur le capital a ete aboli par 
voie legislative et le taux maximum de l'im­

pöt sur le benefice reduit ä 8,5 % . La Cons­
titution contient encore un impöt sur le 
capital ainsi qu'un taux maximum de 9,8 %. 
Le nouveau regime financier prevoit une 
adaptation de la Constitution ä la Situation 
effective.
• Le taux special pour les prestations 

du secteur de l'hebergement sub- 
siste

Le taux special pour les prestations du sec­
teur de l'hebergement s'eleve ä 3,6 % et 
demeure valable jusqu'en 2006. II avait ete 
congu ä l'epoque comme une mesure limi- 
tee dans le temps pour tenir compte de la 
Situation alors critique de l'hötellerie. Le 
nouveau regime financier prevoit egalement 
la possibilite d'un tel taux special, comme le 
connait du reste egalement l'UE.
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Arrete federal sur un nouveau regime financier du 
19 mars 2004

L'Assemblee federale de la Confederation suisse,
1

vu le message du Conseil federal du 9 decembre 2002 , 
arrete:

La Constitution est modifiee comme suit:
Art. 128, al. 1, let. b et c 

La Confederation peut percevoir des impöts directs:
b. d'un taux maximal de 8,5 % sur le benefice net des personnes morales.
c. abrogee

Art. 130 TVA
La Confederation peut percevoir une TVA, d'un taux normal de 6,5 % au plus et d'un taux reduit d'au moins 

2,0 %, sur les livraisons de biens et les prestations de services, y compris les prestations ä soi-meme, ainsi que 
sur les importations.

Pour l'imposition des prestations du secteur de l'hebergement, la loi peut fixer un taux plus bas, 
inferieur au taux normal et superieur au taux reduit.

Si, par suite de Revolution de la pyramide des äges, le financement de l'assurance-vieillesse, survi- 
vants et invalidite n'est plus assure, la Confederation peut, dans une loi federale, relever d'un point 
au plus le taux normal de la TVA et de 0,3 point au plus son taux reduit.

5 % du produit non affecte de la taxe sont employes ä la reduction des primes de l'assurance- 
maladie en faveur des classes de revenus inferieures, ä moins que la loi n'attribue ce montant ä une 
autre utilisation en faveur de ces classes.
Art. 196, ch. 3, al. 2, let. e, ch. 13 et 14 

Pour financer les grands projets ferroviaires, le Conseil federal peut: 
e. relever de 0,1 point les taux de la TVA fixes ä l'art. 130, al. 1 ä 3;

13. Disposition transitoire ad art. 128 (Duree du prelevement de l'impöt)
L'impöt federal direct peut etre preleve jusqu'ä la fin de 2020.
14. Disposition transitoire ad art. 130 (Duree du prelevement de l'impöt)
La TVA peut etre pergue jusqu'ä la fin de 2020.

II

1 Le present arrete est soumis au vote du peuple et des cantons.
‘ Le Conseil federal fixe la date de l'entree en vigueur.

FF 2003 1388 
RS 101
La let. ä abroger est la suivante: c. d'un taux maximal de 0,825 % o sur le capital et les reserves des personnes 
morales.

3
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